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II. cadre et objectifs de la politique commerciale
1) Aperçu général

1. Le cadre ouvert et transparent de la politique de Hong Kong, Chine en matière de commerce et d'investissement n'a pas changé depuis le précédent examen.  Dans le domaine de l'intégration régionale, l'une des grandes priorités a été de favoriser la coopération économique avec le continent et d'accéder à son marché pour les biens, les services et l'investissement, dans le cadre de l'Accord de rapprochement économique (CEPA).  La coopération régionale a encore été renforcée avec le lancement de l'initiative du Pan-Delta de la Rivière des perles (Pan Pearl River Delta).

2) Cadre constitutionnel et institutionnel général

2. La Loi fondamentale reste le principal texte constitutionnel régissant la Région administrative spéciale de Hong Kong (RASHK) de la République populaire de Chine.  Elle énonce le principe "un pays, deux systèmes" en vertu duquel la RASHK, tout en étant une région administrative locale relevant directement du gouvernement central de la République populaire de Chine, jouit d'une grande autonomie, sauf pour les affaires étrangères et la défense, et est autorisée à gérer certaines activités extérieures qui la concernent, dont le commerce extérieur.  L'économie de marché et le mode de vie antérieurs doivent être maintenus pendant au moins 50 ans à compter de 1997, et les tribunaux de la RASHK sont dotés d'un pouvoir judiciaire indépendant, y compris celui de rendre des jugements sans appel.

3. Le gouvernement de la RASHK est dirigé par le Chef de l'exécutif, qui est nommé par le gouvernement central chinois après avoir été choisi par le Comité des élections.
  Le Chef de l'exécutif est officiellement habilité à s'occuper, au nom du gouvernement de la RASHK, des affaires extérieures et d'autres affaires selon ce qu'autorise le gouvernement central chinois, et peut notamment conclure et mettre en œuvre des accords commerciaux multilatéraux, régionaux et bilatéraux avec des régions et des pays étrangers et avec des organisations internationales.  Il est responsable devant le gouvernement central et la RASHK, conformément aux dispositions de la Loi fondamentale.  Il est conseillé par un Conseil exécutif pour l'élaboration des politiques.  Le Conseil se compose de 29 membres, comprenant 14 hauts fonctionnaires nommés dans le cadre du système de responsabilisation et 15 non-fonctionnaires.
  Les hauts fonctionnaires sont les trois fonctionnaires les plus haut placés de l'organe exécutif du gouvernement à part le Chef de l'exécutif (le Secrétaire général à l'administration, le Secrétaire aux finances et le Secrétaire à la justice) et onze directeurs de bureau (également dénommés secrétaires de bureau), qui sont tous nommés selon des critères politiques;  ils sont assistés par des secrétaires permanents (qui sont des fonctionnaires) au sein des bureaux respectifs.

4. Le Conseil législatif est le corps législatif de la RASHK.  Il se compose de 60 membres élus.
  Son mandat actuel est de quatre ans.  Le Président du Conseil législatif est élu par les membres et parmi ceux-ci.  Les membres du Conseil législatif peuvent déposer, individuellement ou collectivement, des projets de loi qui ne concernent pas les dépenses publiques, la structure politique ou le fonctionnement du gouvernement.  Tous les projets de loi relatifs aux politiques gouvernementales doivent recevoir l'approbation écrite du Chef de l'exécutif avant d'être déposés devant le Conseil législatif.
  Les projets de loi adoptés par le Conseil législatif n'ont force de loi (sous forme d'ordonnances) qu'après avoir été signés et promulgués par le Chef de l'exécutif.  Si celui-ci estime qu'un projet de loi adopté par le Conseil législatif n'est pas compatible avec les intérêts généraux de la RASHK, il peut le renvoyer devant le Conseil législatif pour réexamen dans un délai de trois mois.

5. Le système juridique de la RASHK repose sur la primauté du droit et l'indépendance du pouvoir judiciaire, placé sous l'autorité du Président de la Cour.  Le système judiciaire comprend une Cour d'appel en dernier ressort, une Haute Cour (composée de la Cour d'appel et du Tribunal de première instance), un Tribunal de district, des juges de première instance, des tribunaux pour enfants et plusieurs autres tribunaux (par exemple, le Tribunal foncier et le Tribunal du travail).  La Cour d'appel en dernier ressort, qui est la plus haute juridiction d'appel de la RASHK, a à sa tête le Président de la Cour.  En 2005, les juges de première instance ont traité environ 61 pour cent des actions intentées à tous les niveaux judiciaires dans la RASHK.

6. Dans le cadre du système d'administration des districts, les Conseils de district donnent leur avis au gouvernement sur les questions qui touchent au bien-être des personnes vivant et travaillant dans les districts et sur la fourniture et l'utilisation des installations et des services publics à l'intérieur des districts.
  Les Conseils de district peuvent aussi mener à bien des projets d'amélioration de l'environnement, de participation des collectivités et de promotion des activités culturelles et de loisirs à l'intérieur du district.  Le deuxième mandat des 18 Conseils de district a commencé le 1er janvier 2004.  Outre 400 membres élus, les Conseils de district comptent 27 membres de droit (c'est-à-dire les présidents des Comités ruraux dans les nouveaux territoires) et 102 membres nommés, soit 529 membres au total.  Leur mandat est de quatre ans à compter de janvier 2004.

3) Structure de formulation de la politique commerciale

7. Aux termes de la Loi fondamentale, la RASHK est un territoire douanier séparé;  elle utilise l'appellation "Hong Kong, Chine" pour participer à titre individuel aux organisations internationales et à des accords commerciaux internationaux comme les Accords de l'OMC.  La Loi fondamentale dispose que la RASHK peut, de son propre chef, maintenir et développer des relations et conclure et appliquer des accords avec des régions et des États étrangers, ainsi qu'avec des organisations internationales dans les domaines appropriés.
  La Loi fondamentale dispose également que la RASHK conserve le statut de port franc, applique une politique de libre-échange et protège la libre circulation des marchandises, des biens incorporels et des capitaux, et qu'elle peut délivrer ses propres certificats d'origine pour les produits, conformément aux règles d'origine en vigueur.

ii) Bureaux et départements gouvernementaux

8. Au sein du Bureau du commerce, de l'industrie et des technologies, l'Agence du commerce et de l'industrie est chargée de formuler et de coordonner les politiques et les stratégies relatives aux relations commerciales extérieures, à la promotion des investissements étrangers dans la RASHK et à la protection de la propriété intellectuelle.
  Elle supervise aussi l'élaboration des politiques et des programmes relatifs au commerce extérieur et à l'industrie, y compris les petites et moyennes entreprises (PME), ainsi que la promotion des secteurs de services.  Elle est assistée par le Département du commerce et de l'industrie, Invest Hong Kong, le Département des douanes et accises et le Département de la propriété intellectuelle.  Elle s'appuie en outre sur un réseau d'offices économiques et commerciaux à l'extérieur de Hong Kong, Chine.

9. Le Département du commerce et de l'industrie est chargé de gérer les relations commerciales de la RASHK avec ses partenaires commerciaux, de mettre en œuvre les politiques et les accords commerciaux, y compris la délivrance des certificats d'origine, des licences d'exportation et d'importation et des certificats de fournisseur de services de Hong Kong, Chine (HKSS), ainsi que d'apporter un soutien général au secteur industriel et aux PME.  Lors de la signature du CEPA entre le continent et Hong Kong (section 6) ii) b)) en juin 2003, le Département des douanes et accises a été chargé d'appliquer le système de contrôle destiné à faire en sorte que les marchandises exportées dans le cadre de l'accord respectent les règles applicables.

10. Plusieurs organismes publics s'occupent de promouvoir le commerce et l'industrie sur place et à l'étranger, dont le Conseil de développement du commerce (HKTDC), la Société d'assurance-crédit à l'exportation (ECIC), le Conseil de la productivité et la Société des parcs scientifiques et technologiques (HKSTPC).  Leurs conseils d'administration comprennent en général des fonctionnaires du gouvernement et des représentants du secteur privé, y compris des entreprises manufacturières et des sociétés de services, ainsi que des universitaires et des membres des professions libérales.

iii) Organes consultatifs

11. Divers organes conseillent le gouvernement de la RASHK dans des domaines spécifiques, notamment l'économie, l'éducation, l'emploi, le logement, l'aide sociale, les transports et les droits des consommateurs.  Les principaux organes consultatifs qui relèvent du Bureau du commerce, de l'industrie et des technologies sont notamment le Conseil consultatif du commerce et de l'industrie, le Conseil consultatif des textiles, le Comité consultatif du riz et le Comité des petites et moyennes entreprises.
  Le gouvernement de la RASHK consulte, le cas échéant, différentes chambres de commerce sur des questions liées au commerce et à l'industrie.

4) Objectifs de la politique commerciale

12. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, la RASHK n'a pas modifié ses objectifs généraux de politique commerciale, qui sont les suivants:  promouvoir un système commercial multilatéral libre, ouvert et stable;  préserver ses droits et respecter ses obligations qui découlent des accords et arrangements commerciaux ou liés au commerce conclus au niveau multilatéral, régional ou bilatéral;  et obtenir, maintenir et améliorer ses débouchés à l'exportation (notamment pour les services).

5) Lois et réglementations commerciales

13. Les principales règles régissant le commerce des marchandises de la RASHK sont énoncées dans l'Ordonnance sur l'importation et l'exportation et les textes législatifs subsidiaires, ainsi que dans d'autres ordonnances applicables à des produits spécifiques.  La transparence est l'une des caractéristiques essentielles du dispositif légal et institutionnel de la RASHK;  des textes législatifs, des statistiques, des rapports et des études sont largement diffusés sur différents sites Web gouvernementaux et autres, qui sont faciles d'accès et régulièrement mis à jour.

6) Accords et arrangements commerciaux

i) Accords multilatéraux

14. Hong Kong, Chine est Membre originaire de l'OMC;  elle est aussi partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  À l'OMC, elle participe au Groupe de travail de la transparence des marchés publics, au Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence et au Groupe de travail des liens entre commerce et investissement.  En exécution des engagements qu'elle a pris à l'OMC et afin de soutenir les disciplines multilatérales, Hong Kong, Chine a présenté des notifications au titre de plusieurs Accords de l'OMC (tableau II.1).

Tableau II.1

Quelques notifications présentées par Hong Kong, Chine au titre des Accords de l'OMC, septembre 2006
	Accord
	Cote du document contenant la
dernière notification
	Prescription/Contenu

	Agriculture 
Articles 10 et 18:2 
	
G/AG/N/HKG/19, 19 mai 2006 
	
Subventions à l'exportation (dépenses et quantités)

	Article 18:2
	G/AG/N/HKG/20, 27 juillet 2006
	Soutien interne

	Application des mesures sanitaires et phytosanitaires
Article 7, Annexe B et Annexe B, 6
	

G/SPS/N/HKG/22, 21 mars 2005
G/SPS/N/HKG/22/Add.1, 3 août 2005
	

Modifications des mesures sanitaires et phytosanitaires et renseignements concernant les mesures appliquées, y compris les mesures d'urgence

	Marchés publics
Article XIX:5
	
GPA/84, 23 septembre 2005
	
Statistiques relatives aux marchés publics (2004)

	Annexe 3
	GPA/W/295, 5 décembre 2005
	Valeurs de seuil en monnaies nationales

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Antidumping)
Article 16.4
	

G/ADP/N/139/Add.1, 21 avril 2006
	

Rapports semestriels sur les mesures antidumping (prises au cours des six mois précédents)

	Procédures de licences d'importation
Article 7:3
	
G/LIC/N/3/HKG/9, 4 octobre 2005
	
Questionnaire;  règles et renseignements concernant les procédures de licences d'importation

	Articles 1:4 a) et 8:2 b)
	G/LIC/N/1/HKG/5, 7 janvier 2003
	Modifications apportées aux lois et réglementations et informations connexes sur les procédures

	Accès aux marchés 
	G/MA/NTM/QR/1/Add.10, 28 mars 2006
	Restrictions quantitatives

	Règles d'origine 
Article 5 et paragraphe 4 de l'Annexe II – ad hoc
	
G/RO/N/46, 15 février 2005
	
Règles d'origine non préférentielles

	Commerce d'État
Article XVII:4 a) du GATT de 1994 et paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII
	
G/STR/N/11/HKG, 23 mars 2006
	
Activités des entreprises commerciales d'État

	Subventions et mesures compensatoires
Article 25.1 – Article XVI:1 du GATT de 1994
	
G/SCM/N/123/HKG, 9 février 2006
	
Programmes de subventions

	Article 25.11 – semestriel
	G/SCM/N/138/Add.1, 20 avril 2006
	Mesures compensatoires déjà prises 

	Obstacles techniques au commerce
Article 10.6
	
G/TBT/N/HKG/27, 24 août 2006
	
Règlements techniques, normes et procédures d'évaluation de la conformité

	Commerce des services
Article III:3, paragraphe 3
	
S/C/N/312-320, 28 janvier 2005
	
Modifications apportées aux lois, réglementations et directives administratives

	Accord sur les ADPIC
Article 63:2
	
Série IP/N/1/HKG/, 24 mai 2006
	
Lois et réglementations


Source:
Registre central des notifications de l'OMC.
15. Dans le cadre du Mémorandum d'accord de l'OMC sur le règlement des différends, Hong Kong, Chine a participé à diverses procédures de groupe spécial en tant que tierce partie, dans des affaires engagées contre les Communautés européennes, les États-Unis, la Turquie et l'Australie.
  Par ailleurs, le Canada a ouvert en 2002 une enquête antidumping concernant des chaussures étanches et semelles étanches originaires de la RASHK ou exportées par elle;  cette enquête a été close en 2003, car le volume des importations en provenance de la RASHK était négligeable.  Les CE ont aussi ouvert en 2005 deux enquêtes antidumping distinctes concernant des disques compacts enregistrables (CD-R) et des disques numériques polyvalents enregistrables (DVD+/-R) originaires de la RASHK;  la date limite de conclusion de ces enquêtes est le 5 novembre 2006.
16. Durant la période considérée, la participation de la RASHK à l'OMC a été guidée par deux objectifs:  premièrement, soutenir la dynamique de libéralisation des échanges, notamment dans les domaines qui l'intéressent tels que les droits de douane et les services;  et deuxièmement, renforcer et actualiser le système commercial multilatéral fondé sur des règles, afin qu'il demeure un cadre efficace en faveur de l'expansion et de la libéralisation des échanges et protège la RASHK contre les actions arbitraires ou discriminatoires des autres Membres.  Le Programme de Doha pour le développement offre une plate-forme pour la poursuite de ces objectifs.  Les priorités de la RASHK concernant les négociations du PDD sont les questions liées à l'accès aux marchés, notamment l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA), et les services.  La RASHK juge également nécessaire de clarifier et d'améliorer les règles de l'OMC, afin qu'elles restent pertinentes et continuent de favoriser le commerce et l'investissement.
17. À la cinquième Conférence ministérielle qui s'est tenue à Cancún (10-14 septembre 2003), la RASHK a évoqué les trois grands défis auxquels le système commercial multilatéral devait faire face:  soutenir le rythme de la libéralisation;  actualiser et élargir le cadre des règles existantes;  et faire en sorte que l'OMC devienne véritablement universelle et ouverte à tous, tout en préservant son caractère actuel.
  Elle a aussi exhorté les Membres à redoubler d'efforts en vue de définir le cadre approprié pour les modalités des négociations relatives à l'agriculture et à l'accès aux marchés pour les produits non agricoles;  l'agriculture était la clé qui pouvait déverrouiller les négociations.

18. Hong Kong, Chine a accueilli, du 13 au 18 décembre 2005, la sixième Conférence ministérielle, qui s'est achevée par l'adoption de la Déclaration ministérielle de Hong Kong.  Au cours de cette conférence, les autorités ont souligné que, pour une économie de petite dimension, ouverte et tournée vers l'extérieur comme celle de la RASHK, le commerce était vital.
  La crédibilité et la pertinence de l'OMC, le développement économique mondial à plus long terme et la possibilité d'affranchir de la pauvreté des dizaines de millions d'habitants de la planète étaient en jeu dans l'attente d'une conclusion positive du Cycle de Doha.  La RASHK escomptait des progrès concrets sur tous les fronts de la négociation.  Au sujet de l'agriculture et de l'AMNA, elle était notamment favorable à la réduction et à l'élimination de toutes les mesures ayant des effets de distorsion et de restriction des échanges.  Au sujet des services, elle souhaitait que ses services bénéficient d'un accès libre et ouvert sur les marchés des autres pays.  Conclure un pacte sur le développement constituait une autre priorité.  Enfin, les règles devaient être formulées en termes suffisamment fermes pour garantir les engagements et non les compromettre, et pour faciliter les échanges et non les entraver.

ii) Accords régionaux et bilatéraux

a)
Coopération régionale

19. La RASHK, qui encourage une coopération régionale étroite sur tout un éventail de questions économiques et commerciales dans la région de l'Asie et du Pacifique, est l'un des chefs de file du forum de Coopération économique Asie-Pacifique (APEC).  Au cours des quatre dernières années, elle a continué à prendre une part active aux travaux de l'APEC portant notamment sur les sujets suivants:  déclarations politiques de l'APEC soutenant l'OMC et les négociations du Cycle de Doha;  initiatives dans le cadre du Plan stratégique de l'APEC pour le renforcement des capacités, afin d'aider les membres en développement de l'APEC à renforcer leurs capacités de participer à l'OMC;  et initiatives diverses de l'APEC en vue de libéraliser et de faciliter le commerce et l'investissement.  En 2003, dans le cadre d'un examen indépendant par les pairs de son plan d'action destiné à atteindre au plus tard en 2010 (pour les pays développés) ou en 2020 (pour les pays en développement) les objectifs fixés par l'APEC à Bogor au sujet de la liberté du commerce et de l'investissement, la RASHK été décrite comme un "citoyen modèle de l'APEC, auprès duquel on peut tirer des enseignements importants".

20. Depuis 2004, l'initiative de coopération du Pan-Delta de la Rivière des perles (Pan Pearl River Delta) réunit neuf provinces de la Chine continentale qui se trouvent dans la région, plus les RAS de Hong Kong et de Macao ("9+2"), afin d'accroître l'efficacité économique en "tirant parti des atouts complémentaires pour procurer des avantages mutuels aux provinces".
  Plus précisément, au titre d'un Accord-cadre de coopération régionale signé le 3 juin 2004, les gouvernements des "9+2" sont convenus d'intensifier la coopération dans dix domaines:  infrastructure, investissement, activités commerciales et commerce extérieur, tourisme, agriculture, travail, éducation et culture, information et technologies, protection de l'environnement, et santé et prévention des maladies infectieuses.
  Selon le FMI, la région du Pan-Delta peut devenir un marché très attractif pour les services financiers, logistiques et autres de la RASHK.

b)
Intégration régionale

21. Comme on l'indiquait dans le précédent examen, la RASHK a réexaminé ses orientations au milieu de l'année 2000 et en a conclu que, pour sauvegarder ses intérêts économiques, elle devrait être plus disposée à conclure des accords de libre-échange (ALE) avec ses partenaires commerciaux, tout en maintenant son engagement à l'égard de la primauté du système commercial multilatéral.  Les autorités envisageront sans réticence de conclure de tels accords s'ils ne sont pas contraires à la politique commerciale générale de la RASHK et s'ils peuvent lui apporter des bénéfices économiques et commerciaux.    La RASHK considère que les ALE conformes aux règles de l'OMC devraient aider à promouvoir la cause d'une libéralisation ultérieure du commerce mondial.

L'Accord de rapprochement économique (CEPA)

22. Dans le cadre du CEPA
, expression du principe singulier "un pays, deux systèmes" (section 2), la RASHK et la Chine continentale ont engagé depuis 2003 un processus de libéralisation continue (approche par étapes)
 du commerce des biens et des services, qui inclut la facilitation du commerce et de l'investissement.
  Le texte principal du CEPA (CEPA I) a été signé le 29 juin 2003, son supplément (CEPA II) le 27 octobre 2004, et le CEPA III le 18 octobre 2005.  Au titre du CEPA I (entré en vigueur le 1er janvier 2004) et du CEPA II (entré en vigueur le 1er janvier 2005), le continent applique un taux de droit nul aux importations de produits originaires de la RASHK correspondant à 1 108 codes tarifaires de 2005 du continent et qui respectent les règles d'origine du CEPA (chapitre III).  Au titre du CEPA III, depuis le 1er janvier 2006, le continent accorde la franchise de droits sur tous les produits originaires de la RASHK, sauf quelques articles prohibés (soumis aux dispositions des accords et traités internationaux conclus par le continent), sur demande des fabricants locaux
 et à condition que des règles d'origine aient été convenues au titre du CEPA et qu'elles soient respectées.
  Le continent accorde aussi un traitement préférentiel aux fournisseurs de services de la RASHK dans 27 domaines (chapitre IV);  d'une manière générale, les mesures de libéralisation offrent un accès plus large et plus rapide aux fournisseurs de services de la RASHK, en avance sur le calendrier des engagements pris par la Chine à l'OMC, tandis que dans des secteurs tels que l'audiovisuel, les transports et la distribution, les concessions vont au-delà de ces engagements.

23. Même s'il est vraisemblable que la libéralisation du commerce des marchandises en elle‑même n'aura qu'une faible incidence en raison de la petite taille du secteur manufacturier de la RASHK
, les autorités considèrent que la libéralisation due au CEPA a créé de nouveaux débouchés et aidé à restructurer le secteur manufacturier de la RASHK.  L'incidence directe et indirecte de l'élément libéralisation des services du CEPA (y compris le tourisme) devrait prendre de l'importance au fil du temps.  Le CEPA devrait offrir de nouvelles possibilités commerciales sur le continent aux entreprises et aux professionnels de la RASHK et rendre celle-ci plus attractive pour les investisseurs étrangers
;  on estime aussi qu'il aide à soutenir la reprise économique de la RASHK, établie sur une large base.  Selon une étude quantitative réalisée par la RASHK en 2005
 sur l'incidence économique du CEPA I, le CEPA aurait créé environ 29 000 emplois pour les résidents de la RASHK, 5,4 milliards de dollars HK en recettes de services et 5,5 milliards de dollars HK d'investissements dans la RASHK au cours des deux premières années de son application.  Fin mai 2006, 13 037 demandes de certificat d'origine Hong Kong - CEPA avaient été approuvées, pour une valeur totale de 4,6 milliards de dollars HK d'exportations.  Le système de visites individuelles (IVS) du CEPA a été mis en place dans 44 villes du continent et, depuis lors, 13,2 millions de voyages ont été effectués par des résidents du continent vers la RASHK.  Le nombre de visiteurs IVS a progressé de 30,3 pour cent en 2004, atteignant 5,6 millions en 2005, soit 44,3 pour cent du nombre total de visiteurs du continent et 23,8 pour cent du nombre total d'arrivées à Hong Kong.

24. Selon le FMI, l'intégration croissante avec le continent s'est révélée comme une épée à double tranchant, car elle a été l'un des nombreux facteurs qui ont favorisé la convergence des prix, faisant baisser les prix des biens et des facteurs dans la RASHK dans le cadre du système de taux de change lié.
  En outre, l'amélioration rapide de la compétitivité de ses voisins remet de plus en plus en cause la position et les avantages traditionnels de la RASHK en tant qu'intermédiaire commercial et investisseur sur le continent.

25. En décembre 2003, le CEPA a été notifié conjointement au Comité des accords commerciaux régionaux (CACR) de l'OMC comme zone de libre-échange (au sens de l'article XXIV du GATT de 1994) qui prévoit aussi la libéralisation du commerce des services au sens de l'article V de l'AGCS.
  En avril 2006, le CACR a achevé son examen factuel du CEPA.

Autres

26. La RASHK a engagé en mai 2001 sa première négociation sur un accord de rapprochement économique avec la Nouvelle-Zélande.  Cinq séries de négociations formelles ont eu lieu jusqu'à présent, portant notamment sur l'élimination des droits de douane, la libéralisation du commerce des services et la libéralisation et la promotion des investissements bilatéraux.  Les négociations se poursuivent, car il reste quelques difficultés techniques à résoudre.

c)
Autres accords bilatéraux

27. La RASHK a conclu plusieurs accords bilatéraux avec divers pays, incluant des accords de promotion et de protection de l'investissement, des conventions tendant à éviter la double imposition
 et des accords sur les services aériens (chapitre IV).

iii) Accords commerciaux préférentiels

28. En 2005, certains produits locaux exportés par la RASHK pouvaient bénéficier du traitement préférentiel offert par le Canada, la Fédération de Russie et la Norvège au titre du Système généralisé de préférences (SGP).
  En 2005, Hong Kong, Chine a exporté des marchandises bénéficiant du traitement SGP pour une valeur de 6,7 millions de dollars HK vers le Canada, soit 0,56 pour cent de ses exportations de produits locaux vers le Canada, et une valeur de 0,33 million de dollars HK vers la Norvège, soit 0,48 pour cent de ses exportations de produits locaux vers la Norvège.  Elle n'a pas exporté de produits visés par le traitement SGP vers la Fédération de Russie en 2005.

7) Régime de l'investissement étranger

29. La RASHK reste ouverte à l'investissement étranger et ne fait pas de discrimination entre les investisseurs étrangers et intérieurs.
  Attirer des investissements étrangers constitue une priorité pour le gouvernement.  L'action dans ce domaine est menée par un département dynamique dénommé Invest Hong Kong, qui a du personnel chargé de promouvoir l'investissement dans divers services économiques et commerciaux de l'administration publique, ainsi que des sociétés de consultants extérieures dans des lieux stratégiques du monde, afin d'encourager et de faciliter les investissements étrangers dans la RASHK.  Les investissements étrangers sont largement considérés comme bénéfiques, voire décisifs, pour la stabilité économique.  Malgré l'ouverture du cadre juridique actuel à l'IED, il se peut que l'absence concrète d'un cadre juridique complet pour la politique de la concurrence
 et la présence de conglomérats dissuadent les fournisseurs de services étrangers de s'établir dans la RASHK.

30. Toutes les entreprises de la RASHK doivent obtenir un certificat d'inscription au registre du commerce auprès de l'Administration des contributions (IRD) dans le mois qui suit le début de leurs activités.
  Les investisseurs étrangers dans la RASHK peuvent utiliser toutes les formes existantes d'entités commerciales;  les sociétés privées à responsabilité limitée et les filiales de sociétés étrangères sont les plus courantes.  Il n'existe pas d'obligation concernant la dotation en fonds propres d'une société ne faisant pas appel à l'épargne publique.  La simplicité des procédures à suivre pour investir dans une société locale ou pour créer ou agrandir une telle société passe pour être l'un des grands facteurs d'attraction des investissements étrangers à Hong Kong, Chine.

31. Il n'existe pas de restrictions concernant les opérations de change, les mouvements ou le rapatriement de capitaux, ni de prescriptions spéciales en matière d'agréments ou de notifications pour les investissements étrangers dans la RASHK.  Les autorités affirment qu'il n'existe aucune incitation propre à un secteur ou un pays donné en ce qui concerne les entrées ou les sorties d'IED.

� Le pouvoir d'interpréter la Loi fondamentale revient au Comité permanent du Congrès national du peuple (article 158 de la Loi fondamentale).





� Le mandat du Chef de l'exécutif est de cinq ans et ne peut être renouvelé qu'une seule fois.  Le Comité des élections chargé d'élire le Chef de l'exécutif pour un second mandat regroupe des représentants de quatre secteurs comprenant chacun 200 membres:  sous-secteurs industriels, commerciaux et financiers;  professions libérales;  syndicats, associations à caractère social et religieux;  et membres du Conseil législatif, représentants d'organisations de district, députés de Hong Kong au Congrès national du peuple de la République populaire de Chine, et membres de Hong Kong du Comité national de la Conférence consultative politique du peuple chinois.  Les membres du Comité des élections sont élus, à l'exception des membres de droit (les membres du Conseil législatif et les députés de Hong Kong au Congrès national du peuple) et des membres du sous-secteur religieux, qui sont désignés.





� Comme le prévoit l'article 55 de la Loi fondamentale, les membres du Conseil exécutif sont choisis parmi les principaux responsables des organes exécutifs, les membres du Conseil législatif et des personnalités publiques;  leur nomination ou leur révocation est décidée par le Chef de l'exécutif, qui préside les réunions du Conseil exécutif.  La durée de leur mandat ne peut excéder celle du mandat du Chef de l'exécutif qui les a nommés (gouvernement de la RASHK, 2005d).





	� Dont 30 membres élus par les corps "professionnels" et 30 élus directement par les collèges électoraux des circonscriptions géographiques.





� Article 74 de la Loi fondamentale.  Un membre du Conseil législatif peut déposer des "projets de loi privés", sans rapport avec la politique gouvernementale;  un projet de loi privé est principalement conçu dans l'intérêt ou à l'avantage d'un individu, d'une association ou d'une entreprise, et non du public.  Depuis la session législative de 2002-2003, les membres ont déposé au total 12 "projets de loi privés".





� Articles 49, 50 et 51 de la Loi fondamentale.





� On trouvera plus de renseignements ainsi que des statistiques concernant le pouvoir judiciaire sur le site du gouvernement de la RASHK (2005d).





� Gouvernement de la RASHK (2005d).





� Économie, commerce, finances et monnaie, transports maritimes, communications, tourisme, culture et sports.





� Gouvernement de la RASHK (2005d).





� On trouvera la composition de ces conseils sur les sites suivants:  http://www.tid.gov.hk/english/aboutus/advcommittee/tiab.html/;  /textab.html/;  /rac.html/;  et /smec.html.


� Document de l'OMC WT/DS/OV/27 du 9 juin 2006.





� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/26 du 11 septembre 2003.





� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/14 du 14 décembre 2005.





� Communiqué de presse du Secrétariat de l'APEC, 26 août 2003.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.apec.org/apec/ news_media/2003_media_releases/260803_tha_hkcworldopenec.html [16 juin 2006].





� FMI (2005c).





� Gouvernement de la RASHK (2005d), "Working Relationship with the Mainland Authorities".





� Gouvernement de la RASHK (2005h);  gouvernement de la RASHK (2005f);  Département du commerce et de l'industrie de Hong Kong (2005);  Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2006);  FMI (2004a);  FMI (2005b);  et ADB (2005).





� Pour des détails sur les trois phases du CEPA, y compris l'analyse de son incidence sur Hong Kong, voir:  http://www.tdctrade.com/cepa/.  Le texte principal du CEPA, ses six annexes et les suppléments sont consultables à l'adresse suivante:  http://www.tid.gov.hk/english/cepa/legaltext/cepa_legaltext.html.





� Le continent constitue la base des activités de perfectionnement passif de la RASHK, qui y est le plus gros investisseur étranger.





� Ces mesures de facilitation incluent l'exemption, au titre de l'arrangement de perfectionnement passif de Hong Kong, des produits textiles et des vêtements du régime de droits d'exportation du continent imposé à la suite des mesures de sauvegarde spéciales prises par les États�Unis et les CE.





� Pour les produits non visés par des règles d'origine convenues, les fabricants de la RASHK peuvent demander qu'ils soient inclus dans les phases ultérieures des discussions sur les règles d'origine, qui ont lieu deux fois par an depuis 2006.  Selon les autorités, l'approche progressive adoptée pour élaborer les règles d'origine du CEPA constitue un moyen pragmatique d'atteindre une libéralisation substantielle dans un délai aussi court que possible, et elle est conforme à l'esprit des dispositions de l'OMC relatives aux ACR.





� Les renseignements sur les certificats d'origine (CEPA) publiés dans la RASHK sont transmis au continent par voie électronique, afin de faciliter la vérification aux postes de douane.  La coopération entre les deux administrations douanières a aussi fait l'objet d'un accord, afin de renforcer l'application du système d'origine du CEPA.





� Selon les autorités de la RASHK, le 1er janvier 2006, environ 96 pour cent des exportations directes de marchandises de la RASHK vers la Chine continentale bénéficiaient de la franchise de droits.





� Par ailleurs, comme on l'a indiqué au chapitre Ier, le CEPA a déjà aidé à renforcer la confiance des investisseurs en incitant les entreprises du continent à s'implanter dans la RASHK.





� Impact on the Hong Kong Economy of CEPA.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.tid.gov.hk/english/CEPA/index.html.  Voir aussi les études sur les possibilités offertes à la RASHK par le CEPA.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.tdctrade.com/econforum/tdc/tdc041002.htm;  http://www.tdctrade.com/econforum/tdc/tdc041205.htm;  http://www.tdctrade.com/econforum/tdc/�tdc041206.htm;  et http://www.tdctrade.com/econforum/tdc/ tdc051101.htm.





� FMI (2004a).  Les autorités de la RASHK indiquent d'autres facteurs qui ont contribué davantage à la déflation prolongée enregistrée à Hong Kong, Chine durant la période 1998-2003, à savoir plus précisément:  l'ajustement des prix des actifs, y compris l'effondrement des prix de l'immobilier, et la faiblesse de la demande intérieure consécutive à la tourmente financière en Asie et aux autres chocs extérieurs (les attentats du 11 septembre, l'épidémie de SRAS (syndrome respiratoire aigu sévère), etc.).





� Documents de l'OMC WT/REG162/N/1-S/C/N/264 du 12 janvier 2004, série WT/REG162 et WT/TPR/S/161 du 28 février 2006.





� La RASHK a conclu des conventions complètes tendant à éviter la double imposition avec la Belgique et la Thaïlande.  Elle a également signé un accord limité tendant à éviter la double imposition avec la Chine continentale en février 1998.  Les négociations avec la Chine continentale en vue de le transformer en un accord complet se sont achevées en mars 2006;  un "arrangement" a alors été paraphé, et la signature officielle est en préparation.  La RASHK prévoit de négocier de tels arrangements avec d'autres pays, notamment le Viet Nam et la République tchèque.  Elle a aussi plusieurs arrangements tendant à éviter la double imposition des revenus provenant du transport maritime (avec l'Allemagne, le Danemark, les États-Unis, la Norvège, les Pays-Bas et le Royaume-Uni) et des revenus provenant des transports aériens (avec l'Allemagne, le Bangladesh, le Canada, la Croatie, l'Estonie et la Finlande).  Il y a aussi des arrangements avec Singapour et Sri Lanka relatifs aux revenus provenant à la fois des transports maritimes et aériens.  On trouvera des renseignements détaillés concernant l'évitement de la double imposition sur le site de l'Inland Revenue Department:  http://www.ird.gov.hk/eng/tax/dta1.htm.  Parmi les divers accords, seul celui conclu avec la Thaïlande contient une clause de "crédit d'impôt fictif" ("tax sparing") (article 22, paragraphe 3), mais elle n'est applicable que pendant une période de sept ans à compter de l'entrée en vigueur de l'accord.  





� CNUCED (2005a).





� Les autorités indiquent que ces chiffres proviennent des certificats d'origine présentés lors des demandes d'admission au bénéfice du traitement SGP et délivrés par les cinq organismes de certification agréés par les pouvoirs publics;  ils concernent uniquement les marchandises admises à bénéficier de schémas de préférences, et non celles pour lesquelles le traitement SGP a été demandé.





� Index of Economic Freedom (2006).





� Un comité d'examen indépendant composé essentiellement de membres non officiels a été constitué par le gouvernement de la RASHK en juin 2005, afin d'étudier la politique de la concurrence existante et la nécessité d'adopter une loi intersectorielle sur la concurrence.  Il a publié son rapport le 4 juillet 2006 (voir:  http://www.edlb.gov.hk/edb/eng/info/CPRC.pdf).





� Les autorités de la RASHK indiquent que la simple présence de conglomérats n'équivaut pas nécessairement à une domination du marché et que la concentration du marché entre les mains de quelques grands acteurs ne compromet pas nécessairement sa contestabilité.  Elles considèrent que le marché reste contestable tant qu'il n'y a pas de restrictions à l'entrée, malgré la présence de grands acteurs.





� L'Ordonnance sur l'inscription au registre du commerce et la Réglementation sur l'inscription au registre du commerce dispensent d'inscription les activités suivantes:  1) activités caritatives;  2) agriculture, élevage et reproduction de bétail, de volaille ou de poisson (non applicable aux sociétés par actions ou aux sociétés tenues de s'inscrire en vertu de l'Ordonnance sur les sociétés);  3) activités des cireurs de chaussures;  et 4) activités des colporteurs qui exigent une licence en vertu de la Réglementation sur le colportage, autres que les activités exercées à l'intérieur de la structure principale d'un immeuble.





� Index of Economic Freedom (2006).








